Comité intergouvernemental PCI 6.COM 

Bali, 22 novembre 2011

Déclaration des ONG

1. A la lecture des différents documents préparés pour la réunion 6.COM on ne peut qu’être optimiste sur la mise en œuvre de la Convention du patrimoine immatériel. Les rapports de l’organe subsidiaire, du groupe de travail intergouvernemental ouvert et de l’organe consultatif sont excellents. Nous souhaitons féliciter les deux organes, le groupe de travail et le secrétariat de l’UNESCO. Le bon exemple donné par le premier organe subsidiaire (à Abu Dhabi et à Nairobi) sur la méthodologie des examens a été poursuivi. Nous espérons que le Comité intergouvernemental trouvera le temps au cours de cette session d’examiner en détail les recommandations et les projets de décisions proposés par les deux organes et par le groupe de travail.
2. Nous soutenons en particulier la recommandation du groupe de travail intergouvernemental ouvert formulée dans le projet de décision 6.COM.15 que, pour des raisons d’efficacité et de continuité dans le traitement, l’examen des candidatures à la liste représentative soit mené par l’organe consultatif.
3. En tant que ONGs, nous nous sentons concernées par le fait que les meilleures pratiques de mise en œuvre de la convention soient identifiées, utilisées et partagées et que les communautés soient soutenues dans la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel. Si chaque année une limite est fixée au nombre de dossiers examinés par le Comité intergouvernemental et si cette limite englobe aussi les demandes d’assistance internationale et les candidatures au registre des meilleures pratiques de sauvegarde prévue par l’Article 18, ceci pourrait être au détriment des demandes d’assistance des pays en développement et pourrait réduire leur possibilité d’inscrire des éléments sur les listes de la Convention. Cela pourrait aussi réduire les possibilités de partager les meilleures pratiques dans le cadre de la Convention. Nous souhaiterions donc que les demandes d’assistance internationale et les candidatures au registre des meilleures pratiques de l’Article 18 ne soient pas concernées par cette éventuelle limite de dossiers à examiner.
4. Nous considérons qu’il est important que les ONG, de même que les communautés, puissent être associées par les Etats parties à la préparation des rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention au niveau national, prévus à l’article 29 de la Convention. Le Comité intergouvernemental peut à cet effet encourager les Etats Parties dans sa décision 6.COM.6. Lors de la révision des directives opérationnelles, le Comité intergouvernemental pourrait envisager de faire explicitement référence au rôle des communautés et des ONG dans l’élaboration de ces rapports.

